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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE FtDtIRALE D'ALLEMAGNE ET LA RIPUBLIQUE SO-
CIALISTE FEDERATIVE DE YOUGOSLAVIE EN VUE D'EVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION SUR LE REVENU ET LA
FORTUNE

La Rdpublique f~drale d'Allemagne et la Rdpublique socialiste f~drative de
Yougoslavie, ddsireuses de conclure une convention en vue d'6viter la double impo-
sition en mati~re d'imp6ts sur le revenu et la fortune,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES VISf-ES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents de l'un
des Etats contractants ou des deux.

Article 2. IMP6TS VIStS

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et la fortune
pergus pour le compte de l'un des Etats contractants, de ses subdivisions politiques
ou de ses collectivitds locales, quel que soit le mode de perception.

2. Sont considdr6s comme imp6ts sur le revenu et la fortune tous imp6ts
perqus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6ldments du revenu ou de
la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'alidnation de biens
mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires payds par les
entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts auxquels s'applique la prdsente Convention sont les suivants:

a) En Yougoslavie:

i) L'imp6t sur le revenu (porez iz dohotka);

ii) L'imp6t sur le revenu personnel du travailleur (porez iz li6nog dohotka rad-
nika);

iii) L'imp6t sur le revenu des personnes provenant d'activit6s agricoles (porez iz
lienog dohotka odpoljoprivredne delatnosti);

iv) L'imp6t sur le revenu des personnes provenant d'activitds 6conomiques (porez
iz lienog dohotka od privredne delatnosti);

v) L'imp6t sur le revenu des personnes provenant d'activitds professionnelles
(porez iz li~nog dohotka od profesionalne delatnosti);

vi) L'imp6t sur les redevances provenant de droits d'auteur, de brevets et de per-
fectionnements techniques (porez iz naknada od autorskih prava, patenata i
tehniekih unapredjenja);

I Entr6e en vigueur le 25 d~cembre 1988, soit un mois apr~s I'change des instruments de ratification, qui a eu lieu

Belgrade le 25 novembre 1988, conformment au paragraphe 2 de I'article 30.

Vol. 1554. 1-27009



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

vii) L'imp6t sur le revenu de la fortune et des droits affdrents A la fortune (porez na
prihod od imovine i imovinskih prava);

viii) L'imp6t sur la fortune (porez na imovinu);

ix) L'imp6t sur le revenu global des citoyens (porez na ukupan prihod gradjana);

x) L'imp6t sur le revenu des 6trangers exercant des activitds 6conomiques et
professionnelles (porez iz dohotka stranog lica od privredne i profesionalne
delatnosti);

xi) L'imp6t sur les b6n6fices des 6trangers provenant d'investissements dans une
organisation nationale de travailleurs associ6s (porez na dobit stranog lica po
osnovu ulaganja sredstava u domacu organizaciju udru~enog rada);

xii) L'imp6t sur le revenu provenant d'activit6s li6es au transport, perqu par un
6tranger ne poss6dant pas un 6tablissement sur le territoire de la R6publique
socialiste f6d6rative de Yougoslavie (porez na prihod ostvaren od prevoznieke
delatnosti stranog lica koje nema predstavnigtvo na teritoriji Socijalisti6ke
Federativne Republike Jugoslavije);

(ci-apr~s d6nomm6 « imp6t yougoslave );

b) En R6publique f6d6rale d'Allemagne:

i) L'imp6t sur le revenu (Einkommensteuer);

ii) L'imp6t sur les soci6t6s (Korperschaftsteuer);

iii) L'imp6t sur ]a fortune (Vermiigensteuer), et

iv) La patente (Gewerbesteuer);

(ci-apr~s d6nomm6 « imp6t allemand >).

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts identiques ou sensiblement
analogues qui seraient 6tablis apr~s la signature de la pr6sente Convention et qui
s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comp6ten-
tes des Etats contractants se notifieront les modifications importantes apport6es A
leurs 16gislations fiscales respectives.

Article 3. D9FINITIONS GP-NgRALES

1. Aux fins de la pr6sente Convention,

a) Les expressions <« un Etat contractant et << l'autre Etat contractant >> d6si-
gnent, selon le contexte, la R6publique socialiste f6d6rative de Yougoslavie ou la
R6publique f6d6rale d' Allemagne. Lorsqu'elles sont employ6es dans leur sens g6o-
graphique, ces expressions d6signent le territoire de l'Etat contractant concern6
ainsi que les r6gions de la mer, des fonds marins et de leur sous-sol, adjacents aux
eaux territoriales de cet Etat contractant dans la mesure oii ledit Etat y d6tient des
droits souverains et une juridiction conform6ment A sa 16gislation et au droit inter-
national;

b) Le terme < Yougoslavie d6signe la R6publique socialiste f6d6rative de
Yougoslavie;

c) Le terme « personne ) d6signe:

i) Dans le cas de la Yougoslavie, une personne physique et toute personne morale
y compris les socidt6s;
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ii) Dans le cas de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne, une personne physique ou
une socit6;

d) Le terme << soci6td >) d6signe:

i) Dans le cas de la Yougoslavie, une organisation de travailleurs associ6s et toute
autre personne morale imposable;

ii) Dans le cas de la R6publique f6d6rale d'Allemagne, toute personne morale ou
sujet de droit assimil6 A une personne morale aux fins d'imposition;

e) Les expressions << entreprise d'un Etat contractant >> et << entreprise de
l'autre Etat contractant >> s'entendent, selon le contexte, dans le cas de la R6pubique
f6d6rale d'Allemagne, d'une entreprise exploit6e par un rdsident de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne et, dans le cas de la Yougoslavie, d'une organisation de travail-
leurs associ6s, d'une organisation ou collectivit6 autogdr6e de travailleurs exerqant
des activit6s ind6pendantes, et d'une entreprise 6tablie conform6ment A la i6gisla-
tion yougoslave et exploit6e par un r6sident de la Yougoslavie;

f) L'expression << trafic international >> s'entend de tout transport effectu6 par
un navire ou un a6ronef exploitd par une entreprise dont le si6ge de direction effec-
tive est situ6 dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef est exploi-
t6 uniquement entre des points situ6s dans l'autre Etat contractant;

g) L'expression «< autorit6 comp6tente >> s'entend :

i) Dans le cas de la R6publique f&6drale d'Allemagne, du Ministbre f6d6ral des
finances;

ii) Dans le cas de la Yougoslavie, du Secr6tariat f6d6ral aux finances ou de son
repr6sentant autoris6.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'est pas d6finie dans cette Convention a le sens que lui attribue la 16gisla-
tion de cet Etat concernant les imp6ts auxquels s'applique ladite Convention.

Article 4. DoMICILE FISCAL

1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression << r6sident d'un Etat con-
tractant >> d6signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation de cet Etat, y est
assujettie A l'imp6t en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son siege de
direction ou de tout autre crit~re de nature analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une per-
sonne physique est un r6sident des deux Etats contractants, son statut est r6gl6 de
la maniire suivante :

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat contractant ofi
elle dispose d'un domicile permanent. Si elle dispose d'un domicile permanent dans
chacun des deux Etats contractants, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat
contractant avec lequel ses relations personnelles et 6conomiques sont les plus
6troites (centre des int&ts vitaux);

b) Si l'Etat contractant oft cette personne a le centre de ses intdrts vitaux ne
peut pas etre d6termin6 ou si elle ne dispose pas d'un domicile permanent dans
aucun des deux Etats contractants, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat
contractant ob elle s6journe de faron habituelle;
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c) Si cette personne sjoume de faqon habituelle dans les deux Etats contrac-
tants ou si elle ne stjourne de faron habituelle dans aucun d'eux, les autoritds com-
pdtentes des deux Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Les personnes autres que les personnes physiques qui rdsident dans les
deux Etats contractants au sens des dispositions du paragraphe 1 du prdsent article
sont rdputdes rdsidentes de I'Etat contractant dans lequel se trouvent les si~ges de
leur direction effective.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la prdsente Convention, l'expression < 6tablissement stable
d~signe une installation fixe d'affaires par l'intermddiaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de ses activitds.

2. L'expression < 6tablissement stable > ddsigne notamment:

a) Un sihge de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de pdtrole ou de gaz, une carrihre ou tout autre lieu
d'extraction de ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un 6tablissement
stable que si l'activit6 s'y poursuit pendant plus d'une annde.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du prdsent article, on
considhre qu'il n'y a pas 6tablissement stable si :

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou
de livraison de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Des biens ou des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposds
aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des biens ou des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposds
aux seules fins de transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilisde aux seules fins d'acheter des biens
ou des marchandises ou de rdunir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilisde aux seules fins de faire de la publi-
cit6, de communiquer des informations, d'effectuer des recherches scientifiques ou
des activit~s analogues qui ont pour l'entreprise un caracthre prdparatoire ou auxi-
liaire;

f) Une installation fixe d'affaires est utiliste aux seules fins d'y exercer une
combinaison des activitds visdes aux alindas a Ao e, sous rdserve que l'ensemble des
activitds qui rdsulte de cette combinaison revt un caracthre prtparatoire ou auxi-
liaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut inddpendant auquel s'applique le para-
graphe 6 - agit dans un Etat contractant pour une entreprise et dispose dans cet
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Etat du pouvoir, qu'elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au nom
de l'entreprise, cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable
dans cet Etat pour toutes activit6s que cette personne exerce pour elle, A moins que
les activitds de cette personne ne soient limit6es A celles qui sont 6num6r6es au
paragraphe 4 et qui, exerc6es dans une installation fixe d'affaires, ne feraient pas de
cette installation fixe d'affaires, un 6tablissement stable au sens dudit paragraphe.

6. Une entreprise d'un Etat contractant n'est pas r6put6e avoir un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle exerce son activit6 dans
cet autre Etat par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout
autre intermdiaire jouissant d'un statut ind6pendant, si ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un resident d'un Etat contractant contr6le ou
est contr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'intermldiaire d'un 6tablissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une ou l'autre de ces soci6t6s un 6tablissement
stable de l'autre.

Article 6. REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestiRres) situ6s dans l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression < biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant oti les biens consid6r6s sont situ6s. Les navires, bateaux et a6ro-
nefs ne sont pas consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aux re-
venus provenant de l'exploitation directe, de la location ou de [l'affermagel, ainsi
que de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes I et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. BtNFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont im-
posables que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce ses activitds dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.
Dans ce dernier cas, lesdits b6n6fices ne peuvent 8tre impos6s dans l'autre Etat que
dans la mesure oa ils sont imputables b l'6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, lors-
qu'une entreprise de l'un des Etats contractants exerce ses activit6s dans l'autre
Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est
imput6 A cet 6tablissement, dans chaque Etat contractant, les b6n6fices que l'6ta-
blissement aurait pu r6aliser s'il avait eu le statut d'entreprise distincte et s6par6e
exerqant des activit6s identiques ou analogues, dans des conditions elles-m~mes
identiques ou analogues, et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il
constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les d6penses d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses encourues aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
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